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IRODUCT ION
 

Le Tchad s'est engage sur la vole d6-ocratlque. La 
phase essentielle de ce procec,ui frut la tenue d'une Conference 
Nationale Souveraine qui mis en place deS organes de transition 
(Gouvernement, Consil Sup6rieur de la Transition). CeS organes 
ont entfe -utrec miss-fions 1'organisation deS tlections libres et 
t aiSparentes pour la mioe en place deS institutions 
dmoctrtiquczent. }lues. 

Le processuc demucratique engagt ne peut reussir si 
aucune action do formatiun dec citoyents et surtout de certains 
actours comm,- los adinistrateurs et mrjagistrats 1-1iest engag6e. 

~mo= ci lo=s olctiuns sont organis6es et supervis6es 
par la Commiso ion Electorale Naftionalo Ind~pendante (CENI), lee 
admiiinsitrat ttrs agiutrats sent des acteurs incontournablec. 
Lc; uns rofpr, sentant 1' Etat gerent let circonecription
administratives ou sont loges les circonscriptions 6lectorales. 

Los tutros sunt compttentc pour recevJ.r leecVredida tres, trancIer les conf lite ectoraux eventuels et 
procIa ier les r sultats. 

U1ne maitrise des instruments Juridiques par ces acteurs 
,t n gage do L155 to du proctsLus 6lectoral ai Tchad. 

Lo s, mirair de formation Sur lAdmiistration des 
oct1ions organiL:6 par le GEPDDES-TCHAD en collaboration avec 

AMEX Inturn<Ltional ot finattnce par I'USAID quli eest d,}roul% A 
N Dj amda ( d< sss ins ), Sarh (deux sessoions) et Ab6ch6 du 23 
mrs_ au 17 avri 1 1995 s situe cc cadre.i dane 

Out pris part - cette s~re de sssions de formation 
an im, par los mombros du GEEDDE,--Tcjhad, les experts nationaux 
'l iuttrnat plusieuru pr Adjonts,iollaux fr,}fts uf 

refots IuO AdJ i les do PoFteBoet leurs n t Chefs 
Admi rIi: tn. ftis, l s Coiuseiller: dt la Coor d - Appel de N'Djamna, 

, ma g isc trgt"at , 1eS Ma i 1-2 f t I e u r s Ad J o ints , 1 e c cadres
iper Nir1is bore 1. Interiur Directeur etuirs du d , le Gtn6ral 

los directcurs do services de so D6parttmont ministdrle. 

Pour 1'Ambassado-r dos Etats- Unie dAm6rique ayant pris 
I-,a mt, 'It la c6roni- d uuvortore positive pourraitne dynAmique 
so d6gager t ,rav e rs c t t f or iaion t con di t ion quo la 
Comm ic uioElctorale Nationale Indtpendante (CENI) travaille en
tOo toO 1 uzd6pondauicjo 

Quant au GEPDDES--Tchad dont. 1obJectif principal est 
]a promotbion do la dJmocratie non partisane pour aboutir .& un 
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d6veloppement 6conomique 
 et social, la formation des
administrateurs et magistrats aux m6canismes et techniques61ectoraux leur permet en toute obJectivite de participer &1'ex6cution des op6rations 61ectorales malgr6 le fait que p.sentsur eux des contraintes ll6eG fait sontau qu "ls lesrepre6sen Lants du Gouvernement dans les differentes 
ircunscriptions administratives. 

t--jow23 xnar-1995 

- La premiCre se ssion de N*DJam6na a d6but le 23 mars1995. Les themes trait6 purtaient sur la mise en places des
instruments du gestioni Cd prucessus electoral. 

De l'avis des intervenants qui ont repris unc citationde Matin Luther King, "Un peuple sans le vote est un peuple sans 
le pouvoir" . 

Le seminaire qui est un cadre d change d'exp6rience
coritribue & soutonir le processus electoral au Tchad. 

['intervenant principal, M. Traor. a fait une analysesur les texte tchadiens fondant la deocratie. Si la dmocratiesemble 6tre un objectif pourcuivi par le peuple tchadien depuisdes atn (.e s, q u ls sont les instruments juridiques qui laConcr6 ti.sIent. 

If a fait un rappel do; diff~rentes 6tapes franchies(Cunf6rence Nationale Souveraine, adoption diff6rentsde textes
la mis un place des dernitires institutions). 

Outro la Charte de transition, les instrumentsprincipaux mis ezn place sont : le projet de constitution et le
 
code (tluctornl .
 

I - LA CONSTITUTION 

La constitution traduit la volonttz du peuple tchadien
notamrfnt 
 un Etat de droit oi les libert(-s sont garanties. LaconlstitutionI fixe les conditions designationde de ceux quiaurout pour mission d gouverner le pays, Elle fixe le statut des
pouvoirs excutif, [Wgislatif et judiciaire, 

A - LE POUJV(-'dQJ I![E :
 

La constitution instaure 
 un bicamr ralisme entre un 
President de la r6.publique et un Premier Ministre. 

'* L Pr d i illa J pubjqu. : 

11 doit remplir un certain nombre de conditions pour6tre elu (conditions d'ligibilit6) qu'il s'agisse de lanationalitr3, de Ia joIissance des droitG civiques, de santA.Outre ccc prcmliru conditions, il dolt verser au Trtjsor Public
uine caution de 5.000.000 F CFA. 
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Ii est 6lu pour 5 ans et r@6ligible une seule fois.
 

Le Pr6sident de la R6publique a de nombreux pouvoirs
 
notamment la nomination du Premier Ministre et des hauts 
fonctionnaires, la promulgation des lois, le recours au 
reff6rendum. Il d6tient des pouvoirs exceptionnels en cas de 
necessite. 

Le fait que le mandat du Prlsident de la rtpublique 
soit plus long que celui des parlementaires posera le problme
de cohabitation en cas de changement de maJorite entre les deux 

4 Le Premier Ministr. 

Il ne pout etre dt§mis par le Pr(fsident de la 
RUpublique. C'eot plutA)t lui qui remet sa d,-mission au Chef de 
1'Etat. D'ailleuv' c est I& une des limites aux pouvoirs du 
Ercsident de la Rpublique. 

Le Premier Ministre peut facilcirment ,trefrenverst par
le parlement que dt-Mis de ses fonctions par ie President de la 
5t::publique. 

B - LE POUVOIR LEGISLATIF 

La constitution tchadienne a opt6 pour un bicamralisme 
(une assembl6e nationale et le S6nat) alors que la majorite des 
Etats Africains; on retenu le syst?,-me monocam5ral (une assembl~e 
uniqe )
 

Quels seraient les rapports entre les deux chambres. 
Toutus, les deux ont le pouvoir de proposer les lois. Ii y a un 
mecanisme appele "la navette" qui permet que la loi proposee soit 
examinee & tour de r6le par chacune des chambres. 

En cac de d(Ibsaccord entre les deux chambres au terme 
(I- Ia navette, c'ect une commission milxte paritaire qui dolt 
pt)'opOSed le texte final. 

Toutefois, en matilere de lois des finances, 1'assembl~e 
tiationale reprsentant le pouple (le contribuable) a le dernier 
mot. 

C - LE POUVOIR -JUDLCIAjR,: 

L'organe important en matiere 6lectorale est la Cour 
d'Appel.
 

Elle r,¢oit los ca,'_ndidatures, statue our les litiges 
pr&c1ectoraux rclatifs aux listes electorales, aux candidatures. 
Ell( proclamc les r6sultats des diff6rentes consultations et 
tranche les contestations portant sur les fraudes et les 
-tjsu1tats aux-rinmes. 
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II - LE CODE ELECTORAL
 

Un pr6alable incontournable a 'td rappel6 : chaque
administrateur dolt avoir un code electoral. 

Le code 6lectorz1 reprend l'essentiel des dispositions
do la constitution. 

II faut distinguer 3 rhases dans les ,ilections (laphase preolectorale, .phasea electorale et la phase post­
eluctorale)
 

A - LA PHASE PREELECTORALE
 

Durant cette 
phase, certaines conditions essentielles
doivent 6tre remplies : recenoement 6lectoral, d6livrance descartes d'6lecteurs, 6tabliosement des listes 6lectorales, la
declaration des candidture's, etc.
 

Chaque circonscription e(lectorale qui 
ect un d6coupaged territoire pour l',flection d un d;putt dolt awoir sa propre 
Ii u't (:. 

L ' tabliLsement des liLtes pormet de remettre auxitoyens lo-s cartes 	leur permet tant le Jour du scrutin de remplirleur devoir. La carte d'electeur ect ctrictement personnelle et
6tre sauf en deno peut c6d6e cas vote par procuration.
 

Pour' le candidats, I'acc-s aux panneaux 
 d affichage,

au temps de parole, aux mr6dias est rgl6 equitablement.
 

Le Haut 	 Conseil de Communication veille & larepartition 6gale du temps entre les candidats en lice. 

B - LAIIIAUELECTCPAhR: 

Chaque circonmcr iption est pourvue d'une certain nombrede bureaux de vo e on fon, tion du hIc)mbre de la population, de la
distance entre lus villages, des phflOIWres sociologiques. 

Chaque bureau dt, vote est compose de 5 personnes dont ,n1 PIiden t. un vice --Pr, Giden t, deux Assesseurs et un 

D.-im lus autrtus pays, jour vote unle du est jour
Lu w.emi.fei'i .	 Tch.3d opter pour ieo elections le dimanche. 

f',.ndan1 ic s;rutLni Ct au moment du dfpouillement, la 
tran pIt' il). tpose.II ;se d6rou]Il, e n pr-9sctnce des d6 1e6gu6s desp't~i.; p(ll Liquor ,ft des obstrvateurs nationaux etii toerii...t [tau/x. 

C -LAPiAfZfL9f, TELECTCP{ALE 

Les uontestations port6os devant la Cour d'Appel pourls prs idn tidI, -. Le, 1i do ecurs eut6l,1 	 de 5 jours . Pour les 



autres lections ce d~lai est de 15 jours. 

Mais mtme 'il y a des £raudes, le Juge n'est pas

oblig6 d'annuler le vote. Ii peut dire qu'il s'agit d'une fraude 
minime qui ne change en rien les rAsultats. 

Un bon offflcier lectoral dolt bien respecter la loi 
et toutes les directives administrative6. 

Les expcss ont provoqu6 des questions varies et des
observations de la part des s6minaristes. 

- Un premier participant a soulign& la contradiction
qui existe entre la loi l'61ectorale et la constitution. 

Pour se pr6senter comme candidat dans une prifecture,
il faut y avoir une attache. Ctait 1'exlgence du texte
cuntitutionnel. Or aujourd'hui la loi e1ectorale (art. 156)
cxig, la r6sidunce. 

Un deuxibme participant a voulu savoir comment 
proccader, dans le cadre d'elections parlementaires si Yon veutvter pour un frre qui Be pr6sente dang une clrconscriptlon 
,lcctoral en province alors qu'on Be trouverailt A N'Djmena. 

- Un troisimrne intervenaIt a falt 'marguer que le
pouvoir r6frundaire du chef de 1lEtat itait base Bur suffrageunivurucl dont il 6tait issu at done quil avait 

i 
la mimelVgitimiW que parlement sur rmimele ,.lu la base. 

Un dernier intervenant a dplor& que 1on organiee 
a la hWte d..s 6lections at que 1' n exige la condition de 
roideice au Tchad, alors que bon nombre de candidats ont tt6

convraint & 1 cxil. Nuit--ce pan les defavorluer ?
 

Les inturvenants (Monsieur et MonsieurMiezah Traor)

ont tent6 d'apporter des 61,ments de r6ponse aux interrogations

des uns et des autres.
 

- Dan1 lYhypothese d'une contradiction entre lee deuxtextcu, il faut revolr lun d'eux pour r6tablir lharmonie. 

De m-me si on exige une attache & une prefecture c'est 
pares quo dang,a piupart des dmocratles, on n alime pas le 
parachlutag" 61ectoral. 

2 .gissant du vote des personnes ern d6placement,
I,].ost,.ur a un choix S faire. Soit iA vote dang son nouveau lieu

d,.: rosidonce at i en fait la demande dix jours avant le scrutIn 
puur avoir Sne. nouvelle carte d- 1eoteur, solt ii repart
voter 1W A] i]. s'eut dej& irscrit avc son anienne carte. 

pour 

Au Mali, la m3me disposition retrlgnant le droit
dc6tre candidaLt aux nun r,-ldents talU aus. I prcvue mais des
dcrugations ont ett6 accordees aux exiles mallens pour lour
permutttrI, de se pr6senter aux diff6rentes 61ections. 

http:I,].ost,.ur
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Les travaux se sont poursuivis en atelier & la fin de
 

la Journ6e.
 

DEUXIEME JOURNEE DU SEIIAIRE :24 mars 195
 

Conform6fent au Programme, lesjournee seances de la deuxiH-rmedu -6miniaire de formation portant sur " L'Adminlistration
des e'lections" ont 6t cn -es &acr:
 

- l'audition dec rapports des ateliers suivie d'undebat; 

- puis A l'ecoute dune communication faite par M.Djimrangar Dadadji, Formateur du GERDDES-TCHAD ; 

- et enfin, aux discussions en ateliers sur deux 
t hemes : 

I - UAQPE TRAVAUX EN ATELIER 

-- Pour ce qui act dec rapports des ateliers, ils ont
porte6 succesuivement Sur ieL deux sujets 6uivants 

* la conf-ection des lictas electurales 
* I- d cou page electoral. 

a)- La confection des llctec e1lectorales 

La rapport cur ce theme a utt fair Par Monsieur ALLAHOU
TAHER.
 

Rappelant le- propoc de Monsieur Mohamed6taiLt Traore, quiin'rvenu sur le cujet, M. ALLAHOU devait souligner que lect xtes du curba.ce lcSqucIC repocaLt la confection" lect,,ratCs des lIstecau Tchad ttaiunt le projut de constitution et le code 

[t 
ALI regard de ..'cite reglemr.tti)-, ii fallalt, avantLU U5l,-c p UaredCion',r

rtctI.;nIsc,rrj d, 
au ce amen t de lecteurs. LediL 6tre Lin act,- crndlbl, pour

i,,I 

ru-
,l],ct

_'nuerent , 
i bret,,

dcc 
' 

eqit 
d
ables

leeteur
at traIIGParen

do ivent ,a:: 
LeS 
L.-

qu i 

c 
Au

rl 

y 

u 

ait 

e 

derc 
cartec ,e cours du 

- . . ... dis-tribut-et . 

Suite aux discu6G iu qu' i] y a eu en atulier,articipantsu Icsont Pu appr(ndre, gr.iceG(11xi-ral ,ila pr.eunce du Directeurdu Minisctare de 3'Int6rieur, M OUMARQ.U DJIBRILLA,,ac l,-.s durnlebrec quelisteG a1ect,1alc confectionniee au Tchad
LI ucFst prevu : 

- un burcau 
- un~ reg2[jtIe, 

de vote pour 1.000 tI1ect(eurs inscritc 

- des fichec d '6margme t. 

Par alllui'z, en foric tion de leur importance1F1 diff6rentc num' rique,clmu.tlirc et. arroLC dlCemcnt G d e NDJam6ra 
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comporteront un nombre plus ou moins grand de bureaux de vote.
 

Toujours au cours des travaux en atelier, des questions
 
ont 6t6 soulev6es, comme celles concernant le receneement des
 
nomades en d6placement permanent ou celui des citoyens ne
 
disposant-pas-de la-carte d'identit6 nationale..
 

A toutes ces questions, l'intervenant, M Mohamed Traor6
 
devait r6pondre en indiquant que dans certaines de see
 
dispositions, le code 6lectoral a pr6vu des solutions pour ces
 
cas, tels que lee bureaux de recensement itin6rants pour lee
 
nomades ou le t6moignage des chefs en ce qui concerne lee
 
personnes ne poss6dant pas de carte d'identit6.
 

Lore des interventions qui ont suivi la pr6sentation 
de ce rapport, des compl6ments ont 6t6 apport6s aux divers points 
6voqu6s. Ainsi, a-t-il 6t6 rappel6 que le receneement 61ectoral 
n'est pas un recensement g6n6ral de la population, Le recensement 
6lectoral concerne seulement la population en &ge de voter, Il 
n y a donc pas lieu d'inscrire sur lee listes A1ectorales les 
mineurs ou les adultes ne joulssant pas de leurs droits civiques. 
A cet 6gard, il se pose la difficult6 de savoir comment collecter 
les donn6es sur le terrain pour 6tablir des fichiers fiables, 
surtout qu'il n'y a pas de m6thode plus efficace que d'autres. 
Il a 6t6 relev6, par exemple, que les services du easier 
Judiciaire au Tchad nont pratiquement pas de moyens de contr61e, 
I1 no serait pas surprenant dans ces conditions que des condamn~s 
pour crime se faseent ainsi receneor et puissent disposer do leur 
carte d'61ecteur.
 

Plusieurs questions ont encore 6t6 pos6es, comme cello 
relative A la radiation et A l'addition sur lee listes 
6lectorales des nomades ou celle concernant la cr6dibilit6 du 
recensement au Tchad. Mais lee formateurs ont da intervenir pour 
y mettre un terme, en rappelant que le principe de la pl6ni~re 
nest pas de revenir sur lea d6bats des travaux en atelier. Ii 
s'agit de vrifier si la communication qui a 6t6 faite sur la 
confection des listes 6lectorales a 6t6 bien comprise. 

Dane tous les cas, devaient conclure lee deux experts, 
la d6mocratie est un long processus, L'6tablissement des listes 
6lectorales pose beaucoup de probl~mes qu'il faut r6soudre 
progressivement. L'exp6rience d'autres pays montre quo
 
1 Administration au pouvoir a souvent tendance A gonfler lee
 
chiffres, comme r6cemment au Cambodge. N6anmoins, i est possible
 
de confectionner des listes 6lectorales cr6dibles avec la bonne
 
volont6 de toutes les parties prenantes. II en a 6t6 ainsi au
 
Mali oQ lee agents recenseurs ont 6t6 fournis aussi bien par
 
lVadministration que par lee partis politiques et les
 
associations do la soci6t6 civile. Le plus important, c'est
 
l'existence d'un regietre pour le recensement 6lectoral.
 

b)- Le d6coupage 6lectoral :
 

Le rapporteur devait indiquer que l'introduction aux
 
6changes en atelier sur ce thAme avait 6t6 faite par M Djimrangar
 
Dadnadji,
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A cet W~ard, 1' iiterveriant a rappeltO que le d~coupage
electoral est un aspect d6terrnart des op~rationo e6le.ctorales 
apris le recensement 6lectoral. Il a un double but 

-rapprocher les bureaux de vote des 6lecteurs 
assuver la repr6e.en tatlion de coitoyens dans lee

wembltieaj parluentaires. 

Pour cto faire, 11 y a un ch-oix a optl'2ar solt
privil6gier 1 enpace ga~ographique dane la dblitatlon des

circonscrlptjuns tulatoral~e, suit privila~gier la d6mographie.
Maio la Londancu actualle ect a la uombinaleon des deux crlt~res. 

En Lou Lv.:! fiypo Lhise le dcupag e 6lectura I rporid
g~tra lemon L A des preoccupati ons d urdr2 pol it ique, SoLvent , lee 

gouvuranmeni ti n plaui o souc ion t dant la d6l1imitatlon des 
01 L'(uncripti onu e luct.ra lee, de buum inteor'tet part Icane. 

Au Tlad , (O oun leo ar Uicbon. 37, 383 eu 151 du projet
do code K102 1~'r 31 quiA fixenriU1lu ida 1 1ta3s do dt~c cu page
A lv tural. Ain i , I aut 37 ec0 quo' pour lee ~Actijons
rcfriida ira" atUproidenLit 1 nb A terri tuire niaLlonal etU lee 

diplu mati1quet- oaIL1 Lclaulaires chi TcIhac &
1 Uv.angua uunlititucrit des ci rconscripti one Nelctora lus Fou~r Ce 
qui (:ont deI nul tat blL, leg inlitives bee": (2il'Cuh(ALDrlptUone 

±6J(J Wialu au~n t 1.a souumpL'afute ure et lee arronadisementsn de
N Djaruenca. L art. 38 lad ique lee modalittis de crtiatiori des 
bua.e u x dtc vO-)f eOn funct ioni cu nombrO des tiltouro ot des
cunjjtrajia Lw localesc dane achaclue (Dircoilecriptionl 6lectorale. 
Eninj P art. 151 f ixe lee inodalitt~s d'attributIon des sltiges de 
dcjpuQL A chaque uircoraecriptjoii 6lectorale. 

P an lNo d6bats inturvenus At Ai suite de cette
I Uroduc t 'n, A1 a 60Uasoul1ign6 la nticee I t, de la c~ollabora tion

de AdiIn a Ira tcuro et lour r6 lo indispensable. dane I operation

(Iu it>upau
IL 02 to al , no Utiriren t dano Ai (2reation des bureaux 
dJo v'.'te Kwhq PijOVuJOII tec~hnique, qui Ircl loiert leni' Impl1icat ion 

U"LLI"
 

Au cuu ro duo intY eventions L1 a enore2~i' Wt qauo Uion 
dul 1 Li ria dvu I opu I t(lns nulnaLcu jai nitMesa2ito un Urn Ittmeiityar'uu or. AlA A le code lea cral prevolt , par exemple, des 

b1UVWa (in V"Lu Iii.. 'anto poul)r No Lioma t t. Mio on pour ra it
aw,,L nnv LJLIgji, dI ig aie tootLn Aavote anii peS ouj i'Otardt pour
pupuKj a uni t pourl 1n w;ena dal aeondlffbollo., u ga~n6ral. 

P antow;I o c2.laA, I,- nb Joe adlmnALtra tours est
 
i nd i;n.iblu1 Ila; doj voau At.re 
 jan1 1liquit dai Lut le prceoneus
do Womupogatt61 0 ot': 1. F'our ce alruA dvaIVltl rappelor MI. Miezahi 
:av.1aratI. ,iiI t,deuoupj)agu, ii fauId/ait U Pir adru ena cuoi iiAtaaia unl 

Io Hu;1ne Uhiquouea. unon -1uu 
 e1a l dII ana: a: tja 'l a ii pa ra2ourkI 
Iaoa~1 iihd ru un bureau~i do vaot, 

Ma io 
11 nu tatidral U pas oublier quoe A multiplication 

http:repr6e.en
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des bureaux de vote entraine aussi l'augmentation du cootfinancier correspondait, avec la multiplication des documentspour le oc'rutifl alnoSi quo 1daugmentation du nombre des guidespour io jour d Scrutin, en raison du taux O!lev6 des 6-lecteurs,aualphabetes. AU Mali, par exeirple , il a %t,5 tre-e on hureau deVoteo par village e t l t finaniciet-r dr;s: t1lct ions on ts tloveai deos co ntaii.n dJ milliori de francs. La so lut ion au probl'iiicfinancier pourrait 6tru trouv6e dlans 1organlsatip simultanedes o leotirns lugislative[ et preicdertie.les 

En ddfixitive, il a et6 soulign6 quo le rle desadinisora t, on derouro prinmordial dlnt .eo dlcoupage eectoral.Eux 1n ,not a mnemt do it -renaetee do.t meuror les (±t ra iteslo';a 1J qui depei 'et t,2n t dut,,- in ' r . t d .....ta.11r Is bUrCRux 

I[ -- EXPSUONS AB ADMILTRS: 

L."a oomrnuni,:ation sur themecoDjin r,-t a et:t faite par Mg;-_r Dadn.,_dj i, Fo rmat,t 1r Id u (3ERDDES -TCAD , o;0 1a prn id,_um, do M A[iOU Khai, Igalornet du GERDDES--TCHAD. 

aLur ,l-uim, . H Djilnr,_ li5Or 't ifdJJ. u-U qn(2(CU thf.ue a6 t,,_: ,euIhfoi'rn, do Pr lao_:ipneLt dro pi',rticlutls pour que des,9 ,ou-tloanse d(yu lea L on trou tenocoritL. La qu t ion qui so pose
,tl,.,'s o Vc It saveOJA'Ci~c,,sip tians 

q rfte (UC't 1e G CIIef s desadmijntr:_ttivos ot ls chefs tradlitionnelsIc_. prucunniS.Li 1n danslt<r.Al. 

Traitor do Ia re-oponSabilt6 des administrateurs,devait encore ouoilignur M Djimraagar , revient a lafaire moralea d g IraIJu- pern_ius d j & b-,EaUoUp plus expriment. esLoratuur 't,3tai tu e3 m maaiseal pour jour c rJe,Ndanirlu Ln, availt ui tn ruIppoler que par rapport 1a
tl '.matiquu do la DnmocraItiu nn-partlanie, 1 , agisait de
no vo comni±. t 1c question a etc traitHe dartis 
 la doc trineodin i i±±. a tire o du T,'hld Cun t 1 Etat adminicltre lee- lootIons? 

dc [, c,,,m:OHHi'Intor:_t, io1, 'non-ti,1 Ad ]inon AfriqUt, par fidHlit6 auxiIst pratiquesaiunlf dOSes 61 0c2t Ion1 a 6*t 6 conficeon gu n'1 a 1e-rgouc, totique qoi "drninlstre io- t r crLoiretlu..to dJvolot,.[o do la ge. ion deu ,lootIlons pouva It tro. totale,'L. uu,0 por t-l AJ 'dthoi, noon dun, cntrailnts pol tlques, dosW, tatl von on; 6W Lai o lato, poor urflor gest ion des &lectlons 
_on adA d.: ,,rg ua,n (d;td6p, to, comme a ltCoour Sopremo au e orklei a

F .. ...o i I CENI .u T ehad , La tendanc e ac tfli.e do Droit 
AI n i, trt, if o., d o nf ler 1 admInistration 

CL 
des 61ections & den'g.-Ult: ].rldl t,_l~lh l 

Di toutesvao'ioto de ,' coo forrules, une difficult6 subsinte :forinulos nIconsitbe tooJ o,.rs la1' appoi des',un1 2:d t1?t' dI n o Los(Et,Pr. v; 1. lection de eurent, 
.IjPt (L , :dmln n td1a , ives- Q1ul1 Gontfs alors lesr,-aporinb 11ii.. d,. adinInlot tours ? du 

P,,L opund r, .i la quostion, 11 foot partir dru postulat 
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que i'administration des 61ections est unle activit6 
administrative comme toute autre. Les agents charg-es de gt'rer les 
elections sont dc agents de 1Etat. Ils sont donc soumis .& la
d-untoiogie administrative, notamment aux exigences de la
reprtsentation du Pouvoir Central et de la neutralit'.. 

a)- Li'exiaencee recr:a 1eit,ati,-h du Pciuvoir 

II ne s'agit pas ici dune responstbilit,6 cp~cifique
AUX ection-. C e-t dire que i action des autorittS 
administratives est soumise at Vonsemb1e dce r, g1es de
fonctionnement de-c services publics qui cc ramfnne & deux devoirs: 

- devoir td'oboissance au pouvoir hierarchique 
- et devoir de loyalisme dans 1'execution des 

fonctionc. 
1- Le dcv o ir d 'o b 6oi.. E,,cnc zcu iouvo rh F rchIQuedovi Uie,1 - L l, neo au ponvoir hirarchigue 

Le fondement de ce devoir est la nomination par le 
Gouvernement. On doit donc ob6issance A celui qui vous a nomme. 

En mat iro eIc toral, la difficulto vient de 
' existence do ce, uprieur Main ceci n en1 tve pas2 hicrarcIiqu u . 

,A I "agfr;t A,. coduiaiiidor-unt r) 1 u.it de rr (pre- ion dluF; e nttt 
Goiv(Ariunt ut du dcbposi tairo do i'unsemble de, puuvuirs de
1'Ett dianu .Ita localite. Le Chef de ciruonsIcriptilon (6t a cet 
t. t t. ', aCC a"'ocic, mio on oelvro" la dfes c e tionc clans sa 

La port3e (u dovu ir d'ob6i.cuanc ost i.ex'.icution des 
ic_ .I; qul luc '.u ieiu tzoil;nt, afin de rjain tnir 1 - ordre public, 
a c'urer ia ,-cu'it2 dU, plconnuc et deo biens. Le devoir 
] bIcac s ILInd dune aC.tx iut IIs 

C'eot ic dvouwirient au Prlsident de la R6publique
au GoulverrioLeji t. 

ou 

Gr t, a.i1o conc i fLtions de certai n s pays, ce d6vouement 
oCt d I la per:onne mufmo du suptrieur ( cas de I Allcmagne Nazie, 
.J in Bu']giqu, du Zalro ... ). Ii 'agit ici d' un loyalisme 

1'J 0J(1111C 1 

MasiIf, loyal ine pout f tL'e gouvorreme-ntal ou nationail: 

i ,ct guuvernomotal iorsqut,9 le Gouvernement Cot 
_olic idor2 comnif, Jill. ti utiollt in Ic.'ra UiVe, Loui agents5 publics 
ft lur dovoir ponr assurer i ... i.t d: rvp ubl , ur i;,t'V i1' V"IEtAt I21 , obJ, ,.t ivo. Malsicleoa i t, 

GULIVE,tt FijU ilc t ,'[lA, otr,2: pri c aj.u lci IO :0lime poliique. Dans 
c:u ,ac I: loyali!mo ,uL circonctaicioi. La C.id6iiit'2 de agents 
am Go-uvurrNiunciit baKt ulpo W, 6tro utr co i levition ; 
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- le loyalisme est national, lorsqu'il est assure a 
l'Etat consid6r6 comme l'incarnation de la Nation. C'est donc 
3tre au service de la nation. 

Le luyaliSmu pour 1' ageut public c01o1sto e galemnt & 
roopetcr 1 c1, ble de0 textos dont i,. pays e st dotE. Cela 

suppose unTe c0or.c ience manifete. C ust le cas par exemple du 
wag iItrat qui ri S;te aux preosiono, ou de I - eneignant qui 

prtf re ,.oesignor que de traiuoforer sa ,.;iscao en une ri-.chine de 

guorrL, tn dfo agent claire rnistre pour lui,rucro: I quil son 
1.0 iwo, re de no p.AO eouiiinot Lr des b~tiboo 

b Exlinonee du inrLzi 

La noutralit6. ne signifie pau absence de convict ion 

pulitique do 1 administrateur Malo comment doit-il faire pour 
que oce acS os nI portent pas attcteiuit cette neutr,t litt lots de­
campagreI S ie Lura Ioe r exempIe ? Peut--i 1 pousser ls 
adm inistl J voter pour t, on tel cand idat La doc, r ine 

dIrl in is t Iat ivu le li i 1nterdIt Ce 1dat an11 Iad , avec le 
mu tip tI± I ,, il y a eu un flottemfnt. La no te circulaire du 

iesr1eur ,cat 14/07/92 invit: 1 agents 
,t-- commamndul t , v i vert d: comport emen t. out ridan t & pr iv 11 6g ir 
tolie ou I Li formation pulitique au d6 triment des autres. Ctte 

agents tre distance 

MiniItro 1--Int en cu a 

,o re-:mmandait & ce- t cdgaled des 
f,.rmationo politlquneo. 

Datis le droit positif, en mati re eectorale, il est 
fit. obl igation " 1 - adminis trateur d enregistrtr ls partis 
politi,lineU, confurmdme'nt & la loi 45 (uf. art. 12) it. do no pas 

asnror in dIr c Lion d 'un parti politique. ToutefouiL, 1adhesion 
in puirti,1 poliLique do letur Choix ,st Pol-r10is. Pendant le 

S)-; II t e , 'u-t atu torltc cjlut to ] emunt les ..inn ; leC to Laleo 1 n ; 

runi n i,;_, d pol iqe Is 1 ai]nion (.0 slcunt ­partis t 6,gi . Mais 
1..GO uRi1i1: , .n11 antLrisatio1 pro tlrblo ? L art i(l 120 du 
,d1 I,,r_ d1ioo e -... rtnn cent l(breoo. 

Tou t , fLL , de-6 ' d po s it ioc)l d.o-, rdonna 44 de 1962 

rogI.-,:LO 0en~tf h t 10V0Unios j publicj u ct c c- ee 1ldc ordoinance 45 

r6g]. m.t n 18 a t tV 1op'I1 t_- El O u no t ra 1cI6, lcs 
1(AIll 11 i s L; t -Luh I-- 'S 1* d(-, At1 i;5. t _lIltI ,t u. x< r'- u I I iu IS t1-1 q 1. CG reILi 

0Xr g 011 bIl.0 l 
.AI J ti. " rdIr- vqpub(a ii cdu lt,,t rnortgan 10tent1 fo0l, la 

,I. doI .t 6l r,I it equ des 

Ciu-ll 1 , Cto18V(i1VU1LiU11 I-_C.1-1I U 1 t('_ enfA 

vGiet .1a ti IIu table 
o; splBJ1 p; u::;l. r leo CafLL hoe t , lg.!i emon 1 pe rmcttz'e U)0 acc~is 

dd rrlaaux 6qiLabl,lao (18 1t1 u ic po lit iqu. 

Lt;o(ernt, ic 1u Idibat ,qui avalt only]vi la communlcatioll 

our la reopono ibl 11i6 dei dmiril Lra tonr avait pcrt6 sur les 
p Inc ipe du loyallortmu . t de la nonu. trct;ito deo adlirinlo U t LOr. 
A i no , r t,a in n J0tc cm inn rio ,er., demnndFaint i n y a pas 

, tL dl.... Ii L (,28; 11i-itU B , par a lao ntr.e 11' ? qne rapI:, 

,.i 0" .]. Te ,0 Pr(2 L LuatI, i., L_.qu :ctile diut ad, 2 inc ipos v oIa ltl 
Ia p,-1 0 'u OUV;tot, ils diffioiles*~.f10 mtit.i ,.t OoVe0 : qui soot 

':[j l 1IV' '3C
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En r6pondant & cette s6rie de questions, M DJimrangar
 
a d'abord relev6 que ces 2 contraintes ne sont pas de mA-me

niveau. Le loyalisme s'applique verticalement tandie que la
 
neutralit6 joue horizontalement. Certes, reconnalt l'orateur, que

ces 2 principes sont difficiles A mettre en oeuvre n6anmoins, il 
appartient aux administrateure d'en faire bon usage, Par rapport

A la note circulaire du Minist~re de 1Int6rieur rapelant-les .,

.ho mme .de icommandement A lordre, le Directeur G6n6ral de
 
l'Int6rieur a reconnu qu'il y avait certes eu des tentatives mais
 
que la plupart de temps, c'6tait des accusations gratuites. il
 
a cit6 en exemple, le cas d'un chef d'un canton qui s'inqui~te
 
pour son tr6ne parce qu'il appartient & un autre parti que celui
 
au pouvoir.
 

En contribution au d6bat, un deuxime intervenant avait
 
indiqu6 qu'il faut de la hauteur d'esprit et une certaine dose
 
de culture cons6quente A lVindividu pour l/application de ces
 
deux principes.
 

Cependant, selon ce m~me intervenant, il faut prendre en
 
compte d'autres param~tres pour l'application de ces 2 principes

notamment leur lien avec la 16gitimit6. M Djimrangar a fait
 
remarquer en r6ponse qu'il n'y a pas de lien entre ces principes,

Le loyalisme est un principe administratif alors que la
 
16gitimit6 eat un principe politique.
 

Un troisi~me intervenant a relev6 qu'il y 
 a

contradiction entre d6mocratie et chefferie 
traditionnelle.
 
Selon lui, on constate de nos Jourb que chaque fois qu'jl y a
 
disparition d'un chef, on proc~de A l'61ection pour le remplacer

alors que la d6volution de la chefferie traditionnelle est

h~r~ditaire. 
Ii n'y a pas donc plus de tradition avec la
 
d6mocratie. Cette intervention a amen6 M Traor6 & faire part A
 
I'assistance de l'exp6rience malienne. Dane lee villages maliens,
 
on a assist6 au rejet des partis politiques sous pr6texte que la

d6mocratie qu'ils v6hiculent est synonyme d'hypocrisie et
 
mensonges. "Au village, disent les villageois, nous ne nous
 
cachons pas pour voter notre chef. Nous le faisons en Aesembl6e
 
G6n6rale, c'est-A-dire devant tout le monde".
 

La derni~re intervention concernait la s6curit6 
du
 
poste. Au Tchad, il n'existe pas ,une superstructure

administrative oa un fonctionnaire ind6eirable pour see 
patrons

du moment pouvait s'y r6fugier, Dane cee conditions, peut-on

demander A l'agent d'appliquer lee principes du loyalisme et de

la neutralit6 ? Sur ce point, M Traor6 avait indiqu6 qupau Mali,

le Premier Ministre s'est d6barras86 de 2 personnalit6s. Cela a

suscit6 un d6bat A l'Assembl6e Nationale. Selon touJours M
 
Traor6, le Premier Ministre ne peut travailler qu'avec des
 
collaborateurs qui lui sont loyaux car ces 
deux principes sont
 
aussi des moyens aubtiler pour faire obstacle dane 1'execution
 
.'es actes. C'est le "spoil system" pratiqu6 aux USA et 6galement

in France.
 



LA SECURITE DE VOTE
 

La s6curit6 du vote a 6t6 pr6eent~e par M DJimrangar

aux s6minaristes regroupds dans 2 ateliers de travail. 
Cette
 
s6curit6 n6cessite un certain nombre de conditions qu'il faut

r~unir pour que le vote se d6roule normalement. L'approche

th6orique de la s6cur4 t6 
de vote consiste a faire de sorte que

1.'6ecteuroitseul Aconnaitre son choix.Pour que.e-princpe-
 ..
 
se mat6rialise, il faut que le vote soit secret. Pour ce faire,

il faut des 616ments suivants : un bureau de vote, un isoloir,
des enveloppes et des bulletins des candidate. ensuite, il faut
 
s'assurer de la s6curit6 du votant, car avant et pendant le vote,

celui-ci peut faire l'objet des menaces, d'intimidatione et de
 
violences.
 

Enfin, 
 pour la s6curit6 du processus 6lectoral,

DJimrangar a indiqu6 qu'elle n6cessite la confection des listes
 
6lectorales, 1'enregistrement des candidatures et des partie

politiques et de faire en 
sorte qu'aucun candidat ne soit l6s6
 
en lui assurant la libre circulation de ea pereonne et de see
 
biens ainsi que la libert6 des r6unione,
 

Au Tchad, le code 6lectoral garantit cette s6curit6 en
 
trois points de vue
 

- D'abord, au sein m~me du bureau de vote a rappel6 M

DJimrangar. D'apr6s le code, c'est le Pr6sident qui en est
 
responsable. il peut faire appel A la force publique (art. 55),

Ensuite, le code 6lectoral interdit dans son art 56, le port

d'arme apparent ou cach6. Un ensemble de dispositions p6nales

(art. 81 - 104) permettent de r6primer la fraude ou l'in6curit6
 
qui pouvaient survenir.
 

La s6curit6 du vote a fait remarquer DJimrangar, n'est
 
pas seulement le: d6sordre ou la violence. Ii peut s'agir du
 
d6pouillement sur place des urnee ou 
de leur transport qui

peuvent occasionner soit le bourrage des urnes ou l'ins6curit6.
 

Apr~s la pr6sentation de cet expos6, un d6bat a 6t6

instaur6 autour du theme. Scon un premier intervenant, des voix
 
se sont 6lev6es pour la cr6ation d'une force de s6curit6 pour le
 
vote alors qu'on retrouve aucune trace dane le code 61ectoral.
 
N'y aura-t-il pas confusion des forces qui pouvaient occasionner
 
Vins6curit6 ? D'autre part, la pr6sence d'un homme en uniforme
 
devant le bureau de vote ne peut-elle pas 8tre source
 
d'insdcurit6 ? Cette s6rie de questions a n6cessit6 quelques

observations.
 

D'abord, la question de s6curit6 envisagde ici eat en
 
dehors des forces publiques mais dans 1'application des textes
 
pour atteindre une s6curit6 aux r6sultats. Doautre part, il y a

n6cessit6 d'une 6ducation civique. Mais au pr6alable, il faut
 
arriver & changer la mentalit6 de l'homme tchadien par

l'information et l'6ducation.
 

La n6cessit6 d'une 6ducation n'est plus & d6montrer,
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reconnait un deuxi~me intervenant mais cela ne permet pas de se
 passer de la force publique.
 

Car la des
vue forces 
de l'ordre dissuade toute
vell6it6 et permet d'assurer l'ordre en campagne.
 

Le troisime intervenant 6tait revenu sur l'existence
d'une force sp6ciale et des observateurs.
 

Selon lui sont
ce les partis d'oppositlon qui
r6clamaient. la
Cette demande 
& son avis n'est plus n6cessaire
puisque lee militants 
de ces partis seront repr6sent6s aux
bureaux de vote. Ajouter & cela la campagne d'6ducation civique,
cela suffirait largement 
pour assurer la 
s6curit6 et 
 la
r~gularit6 du vote.
 

Un autre point trds important a 6t6 soulev6 par lee
s6minaristes. Il s'agit de l'absence des ONG et des associations
de la soci6t6 civile dans la campagne d'6ducation civique, Aussi,
certains s6minaristes 
ont regrett6 fait
le que
politiques, surtout ceux 
les partis


de l'opposition, n'aient pas envisag6
la formation de leurs militants.
 

Enf in, il est ressorti des d6bats qu'une recommandation
doit 8tre faite aux autorit6s pour que les conditions minimales
soient r6unies pour assurer 
la s6curit6 du vote, notamment lee
 moyens mat6riele.
 

Une autre intervention relative & l'insdcurit6 a 6t6
d6battue par les s6minaristes au 
cours des travaux en atelier.
II 
e'agit de l'environnement 
culturel qui ne permet pas de
demander S un homme de 8e d6barraseer de son poignard avant de
p6n6trer dane un bureau de vote. Cet homme refusera de le faire
parce qu'il ne se sentira pas en s6curit6.
 

Il y a d'autre part l'ins6curit6 morale, devait relever
cet intervenant. I1 cite en exemple le cas d'un 6lecteur lore des
6lections de 1989 qui a eu des ennuis. Sous la pression de see
commanditaires pour l'amener A prendre leur bulletin, celui-ci
a cru bien faire en le mottant dane sa poche. Ce cas n'est pas
le seul exemple, a ajout6 l'intervenant. 
Il y a 6galement un
militant d un parti politique qui a refus6 de se faire recenser.
Sa carte 
de parti lui euffit. Que se passera-t-il 
avec ce
militant le Jour vote
du s'6tait 
demand6 l'intervenant.
s'av~re n6cessaire, selon les Il
 
s6minaristes, que la campagne de
sensibilisation et d'information soit organis6e par lee partis
politiques et 
dirig6e A l'endroit de leure militants. 
A cet
effet, ces partis doivent tout faire pour d6passionner le d6bat.
Car dane certaines contr6es, 
certainee entit6s ne s"acceptent
pas. Ile ne peuvent donc pas partager le m~me bureau de vote. Si
la sensibilisation 6tait si importante, pourquoi le Minist6re de
l'Int6rieur a 
emp~ch6 la campagne civique des associations de la
soci6t6 civile, s'6tait demand6 un 
 s6minariste. Cette question
n'avait pas trouv6 
de r6ponse. Lee s6minaristes 6taient tousunanimes A reconnaltre qu'il faut sensibiliser 6galement lesmilitaires. 
Avis qui n'est pas 
 partag6 par le formateur
 

.;"_, , ; -.(/.< d!:<t! ,:.:.<-i . ,; i ; .i ., ; ; i.. ,',
i;;,i,,:: 
 !4 i A.': , 
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Djimrangar qui ne voit pas en des militaires des sources 
d'instecurite. Ce sont plut6t des chefs militaires, Lexemple de
 
la Mauritanie devrait edifier les minaristes a-t-il conclu.
 

Des craintus dins6curitV dans les zones de troubles 
avaient anen6 un aLutre participant i demander comment faire pour 
que lee resultats des ,6lectione na :oient pas affec t6s ? M 
Djimrangar a fait remarquer quo le theue de la s6curit6 du vote 
est traitW au cours de ce ,-minaire par rapport A des zones oU 
la io du pays s'app].ique. Ds lors qi.: la loi nationale ne
a]applique p)as dans ces zones trouble~s, on ne pout y organiser
 
don (1ncti,uns. OIn a r.pporW en cumplJment cinformation qu'une 
.tY du Dirwtuour Gnral do la Gendarmerie transmise A la CENI
 

fait mention du comporteinent exemp ,ire des Gendarmes dan le 
pruC,-w6us 1e(ctoral et que le receonsement 6lectoral s'est fait 
:ans difficult3s dans lee iles du Lac et le Logone Oriental, 
,putiacs zones troublees, il V y a pas lngtemps. 

_c. laTrol i.iwe jourA de premilre sessiQn ade formation d-

La troisibme Journee du s6minaire deF odministrateurs
 
a demarrei par 1 audition des rapports des travaux en atelier 
uivi d'un d6bat.
 

La pleniere a repriG par la communication faite par Mr 
Iilary MIEZAH. 

Enfin, une simulation de vote a cl6tur, cette lire 
wcssiun de la formation des administrateurs des 6lectionr & 
N ]ij ctri(na. 

I - APPORTS DES ATFLIFR : 

La s6curitW du vote et l'observation des 6lections ont 
et6 les th6mee dbattus en atelier. 

a) - V.ci-ote
 

Dans sun intervention, M Djimrangar a rappele la notion 
d u6-urit6 du vote eN indiquant qu'ii faut prendre toutes les 
diwpusitiwnn pour que 1w vote se d2roule normalement. Qu'il faut 
Q2a,.m'ont la wgularito do toutes lee op6rations electorales et 
aassurer du secret du vote. La sAcurit du vote devait conclure 
1 ura tour, no concurne pas seulement le prt6sidernt du bureau de 
vote tt la force publique. Elle ost 1,affaire de tous les 

Darts ls debate , 2 cao di insecuritc- avaient retenu 
1Fattention des s minariotes : lintimidation et 1 ignorance & 
laquelle &ajoutnt des attitudes incompatibles. 

Ii a 6t6 reconnu pour ces cas que seule l4ducation 
civique des citoyenu tait la solution. 
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Pour 6viter 1lins6curit6 due aux forces de l'ordre, i 
est conseill6 de rechercher la collaboration des chefs
 
militaires.
 

Quant aux zones d'ins6curit6, la o la loi du pays ne
 
peut s'appliquer, il serait Judicieux de faire selon les
 
contraintes locales.
 

Enfin,. la pr6sence des forces 6trang~res et des 
observateurs ne peut 8tre obtenue sansl'accord du Gouvernement. 
Mais l'important selon lee s6minaristes, c'est d'abord amener lee 
partis politiques et les citoyens S comprendre leur r6le. En 
d6finitive, il faut de la sensibilisation et de l'6ducation des 
citoyens A tous les.niveaux. 

M. Miezah a fait observer en guise de conclusion que
 
dans l'organisation des 6lections, il faudra tenir touJours
 
compte
 

1 - des adversairee qui ne souhaitent pas l
 
d~roulement des scrutins
 

2 - de la s6curit6 qui doit 8tre assur6e d~s l'annonce 
du vote, de l'impression des bulletins, des mat6riels et 
6quipements aff6rents au vote, du transport des urnes et de leur 
stockage
 

3 - de l'organisme charg6 de ce vote, des chefs de 

circonscriptions 6lectorales et des partis politiques.
 

b) - L'observation des 6lections 

L'observateur des 6lections est celui qui s'occupe de
 
tout le processus 6lectoral. D~s le d6part du.processus, il dolt
 
8tre 1A pour s'aseurer que les textee ne sont pas
 
discriminatoires, il doit v6rifier les registres et enfin lee
 
partis politiques en comp6tition.
 

Ainsi l'observation s'effectue & tous lee niveaux du
 
d6roulement du processus 6lectoral. C'est-A-dire de la campagne
 
jusqu'au vote, l'observateur doit tout v6rifier. Lobservation
 
concerne donc, lee p6rlodes pr6-6lectorales du scrutin et post­
6lectorales.
 

Son r6le 6-tant de d6courager la fraude pour rassurer 
l'lectorat et la communaut6 internationale. A cet effet, il a 
acc6s facile au bureau de vote, pour s'assurer de l'impartialit6 
de seu membres; acc6der A l'lecteur et aux partis politiques. 
Il dolt s'asurer el le d6pouillement s'est fait conform6ment & 
la loi et que d'6ventuelles r6clamations faites ont. 6t6 
accept6es. Mals qui peut 8tre observateur ? Il peut s'agir des 
repr6sentants des associations, de la communaut6 internationale,
 
ceux des ONG ou des Etats 6trangers.
 

Dane lee d6bats, l'importance de l'observation a 6t6
 
soulign6. Cependant, l'observateur n'a pas de pouvoir r6el, Tout
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jUS te une incidence au nive!-tu politique. Aussi, cerait-il 
intUreant de disposer dec ob ervateurs nationaux ear ceux-ci 
connaiccent micux le terrain. Regarder, noter et rapporter sent 
icc t&-hocs E2s ntiellec de lobserv:tteur qUi dolt tre vigilant. 

II - KXPO SE SUBLES OPEIMAI8 EI_%LQRALM 

Eii inttroduicant ca corriunication, H Hiezah a indiqu, 
quo le- opratione ,letoralce sont composefeo de 3 phases 
fs ~tillc qui correspondent respectiverient & 1'tducation 
civique deS itlecteurs, - 1 ' t-lbliSicerent de la liste electorale 
,2t du dUdroulemrit du scrutin. 

A -- Eduuiallci iqus 

L"-ducatiun C(ivique qui eSt la premiere phase du 
processus 31eetoral, coniste slon M Miezah, & informer le 
citoyen Sur concIroit dt_ vote. Ainsi, Ie citoyen dolt savoir qui 
est cligible, vote, oui le faire et quand. C estce)wftnt 
ldo,caciur dc l-i faire cutnaitre ls, embl:rriec des differentS 
,artL; pull itiuc. . MaiL qui et% reGpuneable dte cutto 3duation 
2'N jinah annoIcC qut cest tout le mnde. Curl(cpcndatit, au Tchad, 
c',:u.i it-l, c eLst .fi CENI , ±'ganc plus concern par le 

t;,.cIScsuc: c Lortl , ca r il lui reviunt de supervisor les 
3 b _t , infor,: r 1 ci trr et aill f , cCduq1 1le Iyon 1 aIlleleC i 
Iniitriccr l.:t b.rtH'_durc dlctorilC. 1 Hiecah pruciefS done urne 
cuopura.ttion it-ntlre tyia 1- CENI et lce diffq-rentes composantes 
dc la populatiun. Cett coo)pfra Li on devrait 1'aider & former des 
coin I to~s di " 1duc.a tiorn civiquc danb dee r-git is, les crflull-ineO . Ce 
cm itd cci COMpoU. dS ruprsentant des Mini. t,reE def, s 
lInfI,r a Lion, dtI 1 Education Nationale , des represecntants des 
Asouciation celigicuu et ds c kiit6f viliage0iS. 

La collaboration des partis politiquoC avec la CENI 
pou t se matria1isr par 1 tducaticn dte militants par lurs 
partis politiquec respectife. 

Pour cette education, sugg're Miezah, touA les supports 
deommuncations devraient ftrc exploitOfs notaimment la radio, 
ia ta l6vision, le cindrna, ls chanson-ei, les danses et les 
mranifeStatiol & CaraC totr, r-ligiIX et Culturel et des hauts­
parleurs fixs sur lc, vOhiculef. 

B -- L"6tabli_ 

Cette Jeuxit'3mc pliase du procesus -lectoral diff6rente 
du recnsement g6riral de .a population ne doit paB 6tre entach6e 
d'irr(gularitc . Car avf-c unc liste entachde d'erreure, il n' y 
a Pall d'(lcctlun digne a H Nicsh. L'uratcurMoulign6 rceonnsit 
qu elaquc pays 1 3 POdir Ulfet tilncr lal lt" thod,. ) 3.iste 

tLur If).aIJC1't I i .[drl p1uu1 t ulic cct-,L qc . cI tto Is t e en 
cun icnnc pac 2 .f, ic do cu It-o 1o nuni do l1 lme p1erolinfe ni des 
[1UJL, (;Ic, pcsormc de;,-d(do, . Ello dolt, e ttablir dan le reepect 
do la majoritu' qui cat fixc it 18 ans, de lA nati.onalit et d( 
. cai, iit6 l6gal . En outrc , les d6 ta ile de cettt carte 
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6lectorale doivent correspondre selon M. Miezah & ceux de la
 
list 6lectorale et de la carte d'identit6 nationale,
 

C - Le d6roulement du scrutin :
 

C'est la phase la plus d6cisive du processus. La CENI 
contr6le et la supervise tandie que lee partis politiques
regardent, -notent e.etrapportent.-Ces derniers-ne-doivent-pas se. 
m~ler des 61ections, recommande Miezah, Ii indique en outre que
le scrutin doit se faire conform6ment aux textes. 

. La Proc6dure du vot-,
 

Le vote dolt commencer & 7 heuree et se terminer A 18
 
heures.
 

Le pr6sident du bureau de vote, rappelle Miezah, doit
 
verifier si lee bulletins correspondent au nombre d'61ecteurs 
inscrits sur la liste. Ii constate ensuite la pr6eence de tous
 
lee repr6sentants du bureau de vote.
 

Par ailleurs, le pr6sident du bureau v6rifie, et montre
 
aux gene que lee urnes sont vides avant que le vote ne commence,
 

L'orateur rappelle que chaque bureau est dot6 
d'un
 
isoloir pour assurer le 
secret du vote. Chaque 6lecteur prend
 
une enveloppe et des bulletins correepondant au nombre des
 
candidate, I1 met le bulletin de 
son choix dans l'enveloppe et
 
l'introduit dane Vurne plac6e bien en dane
vue le bureau du
 
vote. Le votant trempe son doigt dane l'encre ind6l6bile avant
 
de quitter le bureau, Loreque le vote prend fin, la liste
 
d'6margement est sign6 par tous lee membres du bureau de vote.
 
Lee urnes sont transport6s imm6diatement au lieu du
 
d6pouillement. Quatre scrutateurs sachant et
lire 6crire
 
d6pouillent lee bulletins. L'urne est ouverte et le nombre
 
d'enveloppe et des bulletins eat v6rifi6.
 

Le d6pouillement est fait devant lee d6l6gu6s des
 
partis politiques. Lee indications port6es Bur le bulletin sont
 
lues & haute voix par 2 scrutateurs tour A tour, Lee enveloppes

sans bulletin sont compt6es nulles, 
Apr~s totalisation des
 
suffrages, le r6sultat du d6pouillement fait l'objet d'un procs­
verbal comportant lee observations des membree du bureau de vote,

lee partie politiques. Le pr6sident du bureau annonce 
A haute
 
voix les r6sultats qul sont affich6s. Le proc6s-verbal est 6tabli
 
en 3 exemplaires. II comporte la signature des membres du bureau,

Lee d616gu6s pr6sents contresignent lee proc4s-verbaux avant de
 
lee envoyer A la sous-commission de la CENI (art, 75 du code
 
6lectoral;.
 

Le bureau de vote tranemet A la sous-commission lee
 
resultats avec les pi~ces suivantes : la liste d'6margement (of.
 
art. 75),
 

M. Miezah rappelle que le vote eet secret, O'eot-A­
dire, un homme = 
une voix mais on peut voter par procuration,
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* Le debat qui 6tait ouvert & la suite de cette 
communication s'est £ocaliSe ur 1Odat on civique. Beaucoup 
de seminariotedemandenit ell dolt cummencero si ne paG 

longtemp 'a 1 avance pour permettrC 4ux citoyenslb de 'habituer
 
't lat LiiipratqeLt mvote. 

En rponse, M Mie::ah indlque que danrs tuuto e les 
guorron p:or l.t t r.1ti'nsmiu; ion du pouvoir, lorcqu-on cherche & 
sortir de t Ltoiogique , 1' duca ion civique devrailLe faire & 
tmps e L cola dolt nC faireu&r -avr lee mas-m tdla la 
to l,-vision, la tadiu 

Au Ghltia, s.o Ion Miu Zah, den associations religieuses 
tir antutf, ass:i latLi )n ont tg l_rgemuint i lne A contribution. 

Lo Lu rwatLolr Tab Tll tott-i qt n y a pat dI moment 
procii pout 1'Uducat io' c.vLue . Ello dolt t permanenterro & 
tuuttj I.e It, 0L punt _phases P'ndant 6otCttralon. 

D La oia tiuut 

3t la 
aux r3omina r i to d , ffi: i 11 .la pr'oc'tcure du vo 10e j our J. 

r r dii'ig simnml'ation du vote pour permettre 

Ctt- 1m lation fait apparaitre le. difficultn qul 
pouvnt su rg Iro ,in du vute', Noutitmrint, le choix du bureau, 
lat d ispu, it ioni do bull]Ltijus, den caidoida tn , lo vote dens loctourn 

neri tn on nun inctri tu bea:rsL; 1t do dr 2port-urs plus 
Ij,>uCira.J i A, l2.,-1edtourc.n n a ladent- do1 ct c r6 
:nuk-do. A I.itc1ide1 dispunitin tu cod elctoral T 

1 ( If t . I p 

l,,u d icu;i, nmiriaire d- N DJ amiria a dbnut6 le 08 avril 
1.995 putr iL..I2JIvril,; 1995.r ptn idu 

--!.m -c -;-: f Uilti - 2 L -~i~ 

,. d.(: I-) t,Z; u r 1( p ro...lw ie r tii}t.t, Out d i I, c toIn un t 
, i pa Iim ut(--t ic)II dtf rApports de la CENI avec 
i n.oAdl il l i;; ri I on ),.i r a t, . 

UL r. .1.( i o lu : do.t -o, 1v r o lnnlo ? La 1 inte 
olectorale , :011], in "cenunuwu.t balm u tilt f, ? 

CuiJulwt2 , :if f;t~l, If,! Vt),ta, p rl" ra(.. LI o'.ntl, ? En voie-tori 
I 10 l , tr,'o an "r,.lsidn.Ltt tin1 buritku do V1,_)ito 

,AtL.ni'__~j. , ion (2Gon Ii 0u 6 t6_o q Ur Go on t le6 
fuiv'.1t ,-..: :, d, CEN I din; s trationst. ,l, la t admin 

http:fuiv'.1t
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L'61aboration du plan d'action ne reltve-t-il paA 
uniquement de la CENI et de GeS -cormicIions touelectorale. 

Pourquoi la CENI nc particip, paG ht ce frjinaire ? Sa 
p r c c auralt perri d , t'l.tJ.LCIr (.ertatin2, poin tS. Lee 
interveaantc ont r6pondu que la CEI n e peutl psw faire con 
travail ,uLle. Ce travail incomrrbe aSSi aux nUtzei3 act, ur. Par

-fxep-, i ibiliaion po'r 1 ICti _ASiCiVIqUe pa-, 

pa' ics Associations, leu glies, lavpnLtit, polltiqute. De ~rme 
s adni n ist;titurs divvn t appcirtcr lTur <..onscrs,. 

PourmAV puV0ir Voter1, i 1 fa.tut re ineeri, nur ia liste 

LA t'rCsUnue de la CENI sertit effectiverenit utile=, car 
1 i ddc i t lt; rponcea erat.inIe q estions. Ma lgr 

Iinn iti-, II de rgan i ttert- du 6rii iaire pour qu la CENTI l t 
.,jr-eUOte, p r qii lqu euS meaIv -s Il n ,.t pac etc do1nz6 A i te &t 

i.A dWm.ande dc CcULL e-[ 

u II ,ire i t I, i on en 1l1 
1) ed I1 11u t- (JlLAdvde r Ici e r ecce ,i t. I-if., L ' . t t t t io­

.2 , t t Li ree ;2U ],2 f . t1I qIL 1 ru t t ncore des gtlnt ,a receett Cer 

thoi1rnu, dt.b atc relief 

Dun prcb]L,}mfin .naie'I ubc Ic tent eilncore, car les 
Igc-LUz r cel,I u if unt pan 3tc Co pltelment pay6s alnoi que 

(eC l._ inn Luxi] I. i redu (forces d1 l'dre, reprcenitatts dcc partis 
o l Itiq,., , t,C . 

Par rLpport au th"I'Ce sur "'it acteurs principaux du 
p'oCEc CuC 11 t lt1 ,1ral", lnseur lie ah a insist6 cur les meseureE 
du s6cu.ri tc : prcndr et Monsieur TAB TILO a p)r cist qu 11 
aipparit aux adinjilintrater dA'as1Cnrer1 cct7-tct. C ,, co.rieDit 
ic iprevo ,ent le; Arf iICl2, 121 ut UU iv&its (AU (IoLI £lO(AtoVal, 
r, l.ttifs ,tux "ranne~rnblcei~tn ,t man ifes tat lonctf i1ctoraux" 

ett u[,.drl ]ii:: tt c ;. b].e I cl irrfa polltiqne tana u exft , a'sfon 

U[n ill , rVi.allaalt , punrqLuoi anoc iat ionoy deaAIiai(c 1cc 
! p:,;-- ,, te,1 i L ,om e, cu jAC(.Ucvil uc CiUaloe ele,: nU role 
]1;upo r t.' n, UJ t-lJlee InI Vine(cuI I(I I Un adtr a vou 1 u cavol r 

4.ur 1,i ncU, 1 ]. c Cnuv, li:t a v.a-Lt lniPU(2hc 1la e ampag n c d(Acduca Lon 

LV Li~tJ. ,. ll juil].,t 1.994 

ItI r. o s , 1flU II t, "_I'V nI.lt,- t reo n-unl qLA " i y a en 
n0i. re2grt tAbl tt ior sAo i6t.I l ,,i11 , car I .I ,- (1L d1et IaUi 

(Jiv i li fur i. AI.', t L _U t.1,L( LUC u pr i 1(ip:aUx, En mat I re _ luctora le, 
l 'ill I I p Ulu t L , ire 0, l f 7lle (AILI t tJ,o l1 eito e de 1a 

Ip'.t I,.IA 
QUAOII., WUX 'U t ifs dGe I luterdictLon (Ac in caJ'Ipagne 

d',d2ea t ifi cIviqut, I I inur uf,- .ncotnus 

La pr6eunce du la CENI a encore ct6 r6clam(e par 
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3plusieurs n-minaristes, qui auraient aim6 que celle-ci explique 
quel est son plan d'action pour la pourtiuite du proceSsuS 
electoral.
 

AprEa la pause, le theme our l'observation des 
.lections, a 60 d6velopp6. 

Les questions 6taient nombreuoes:
 

Comment s oacquiert la qualits d'obervateur 
international ? Unilateralement ou en accord avec le pays 
organisateur des lctlns ? Estn-ce lo pays organicateur qui 
demands,des o:,servateurs ? A qui incombe leur charge financi,-re? 

A qui ios observateurs rendent--ilo compte ? & la CENI? 
au Gouvernament 2 

Depuis quand existe lobservation internatinale, et 
joue-t-clle le ne~me r6le en Afrique qu en Occident ? 

Sclon lis L'eponsto de Monsleur Mlcah, 1lobservation 
inturnational ust dcvcziue un, mode domocratique mOndiale. C'est 
uiII phOnu]omni rcwnt an matiOr, electrale et on y recourt aussi 
1i11ccli t (-xample : le GERDDES ,bait admis comme observateur 
A dos ic, tions aux Etats--Unin). Los observateurn redigent un 
r'apport, publi, sols formo d,: brocl:h r' . in tn t ion do la 
wmmunaut itcrnationalu. Pour garantir luur ind,6p indance, ilB 

a i umun t lu s Lra Is Ao laur s d pl1aco ment. 

.Ions L Tw a qu y 2 tesTio& ajout6 il a sor 
dobserva tours : ceux qui choisissnt eux-mimu d'aller dana tel 
ou tel pays, at cuux qui anit invits par ce pays (can du Tchad) 
(art. 2 de la lol 44 our la CENI) 

Lobosrvatur dolt alors avoir une accrdlitation pour 
venir dans le pays. 

L tllur our i mode de scrutin a 6t blen nulvi. 
L'int6ro t des -;,minariL tes Be mucur A partir de leur 
participation couitiante. Cependant, le mode de r6partition des 
is geo & la plus fortu muynn, a nombl, quelque peu obscur. Il 
a fallu quc M. Traor& rupr.nne ss explicatlons. 

Le dbut du la matlin2c a tn connrf lateller de 
la vill, , roto- inaohcv2 . L_ ;jur n so rut In ot u i-meme 
1ncn iu du plu soiuus qu oUion. . 

Los chi-fs do village peuvent-ils t1re membro.s du 
bureau de vutu ? Quontuind on par traranparonce do 1-urne ? Quel 
usage doit -trE f.aIt do la force publique pour garantir la 
Vcur.irto ? Les r6 ultato dolvnt,lls auoslt6t Atre envoy6s A la 
CENI ?
 

Ii a 6t6 r6pondu qu'aucune disposition W.crlte 
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n 'interdi t aux cie-fc du village d ' tre mumbre diu bureau de vote,
mais on pruume qu'il fie peuvont on faire partie parce qu'ils
repr~centoit 1adminintration. 

- En qui concernsv, la trans.parence de 1'urne, il s agit
do fabriquer des urnos ayant au moink 1 ou 2 ccts vitrss. Mais 
Ucola siguifie . i que 1 urne ot plac e do manii_ t J tre 
Nit ibie de touu. 

En- ma t&it2e de curit6 , tout dpencl do la situa tion
d pays. On doit (vi tr do mettr ut-y t6matiquement deS ge ni a rmUs
danU le bureau d, veto,. Main -tl 't-mpt3che pan do mobilis(ir la 
forcu publique ut do la teiiir" pr"-ol dans don li,-ux od' eile n ect 
):t,3 visible de La pupulatiuri. 

LeS r6sultatG du bureau de vote duivont d abord 6tre
immediaement proclamdu Lur le lieu dii vote avant d'dtro nvoys 
a la CENI localef. L,(-- ,- -ct;uro do chaque bureau doivent 
Conif1tr~ru on -'sultat de leur buroau snls premiers on il y 
._ don risqute de frauds. 

- Cocrriant le mode do Scrtin Monsleur, Traor6 a
indiqucf qu'au Mall, il faut un minimum de participation pour la
validitd du vote (,ltu molno 25 / de votanto). 

Ellsect appruuvofe positivement par les experto qui ont
f~licit6 le bureau. I1 y a eu un Lri ddroulement du vote, une
bonne suLVeillnce de la circulation des electeurn dans le 
bureau. 

Il y a eu don erreurn do manipulation par l'unique
Lcrutateur. Cola aurait.t6 vit5, ci on,avalt 2 ; rcrutateurG 

Du usdminairu de N'DJam(ina, on peut tirer plusieuro 
oncge ig ltwon11 . n 

Le S"mltialre rIo1podait & Ume- curioclte latente. 
Compt, i dcc rVIa,tion nic tef, le c'71-inaire a lev6

1u iI.,-I-Ir v1) tqlu vo.quL puA'r rlppo)rt aix votCs pr,'c~dents
1gi Gla tivv r ft efradaire,-n nous 1. Habre). 

-- a rappe],>e les principes dt bane secret et1 ibortL do vote. 

1b a combl3 deS lacunon (exumple be scrutin
ajur taire dt. lists avec rdpartitiun dos vuix & la plus forte 

lTImyoy l, ,taitU ireonl. do- la plupart. 

11 a attird l'attention nur les difficultn pratiques
d'un bureau d vote :bun agerc,=m,_nt , contrboler la circulation 
duo obe tur, coitiptago den voteo. 
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- Les besoins, la soif des administrateurs de province,
 
d°'tre "associ6es" aux d6cisions prises dans la capitale et
 
d'6tre informes & temps.
 

- II a permis dWavoir acces aux experiences des autres 
pays.
 

LE SEMINARE DE SARII DU 29 MARS AU 5 AVRIL 

Le sminaire de Sarh Vst deroule du 29 mars au 5 
avril 1995. Ii a ragcoupe les pr6fets et sous-pr6fets (titulaires 
ct adjoints) Ios ciufs de pocte adminitratif des 
GoLIL prfefcture (Tandjil, ,alamat, Logone Orieital, Mayo Kubbi, 
Moyun Chari). Lus A6minarictws urg 6t form6s succesbivement en 
daux p6uriod.: du 29 mars au 31 mars, ab du 03 avril au 05 avril 

icr S6minairc (du 29 mars au 31 mars 1995) 

Le ler jour: .1r 199K 

Apres l'ouverture officielle, la sKance pl6nire a 
d~but6 par le themu "Apureu th~orique de la gestion et de 
1 ubuervation des elections: Constitution, Code t~lectorale, la 
CENI".
 

Premier A prendre la parole, Mr MIEZAH a rappe1 avec 
force que lo droit d voto est un droit de 1'homme, dont 
.'excrcicu est .'rendu possible grice &t la loi 61toorale. Puis il 
a dis tingu6 Ion di ff5 rn Ltc phoses du processus ,lectoral 
notammnt: la mas ,on place de la loi 1tlectorale, un organe qui 
supurviso at organize lus elections, 1'information des citoyens 
par' I 'duuation civiqua, 1 lnru giwtremwnIt des partis (publicit6
dit 1 urs s:ymbol os, dW iurn programmcs) ; d6pot de candidatures... 
L',uratur a ruacmmand3 do toujours suiveo la loi, une loi qui se 
duiL ,_t'A tr, :mpr },mnsiblm pcur Lout ,ilecteur. 

La 2i m formateur, Mr TRAORE, a rappele que les 
pr in, ipa lus di positiois do txtus de base: Constituion, Code 
Oluutral, loquel conc.w crn touLes I o AuLctions & venir saul les 
muni ]p.t lu-, . Lt. de p6riod, pr&3,lecturale, ,1ectorale etU traito 

po - ,-1c:t, a 

Los ommul aWut ion s duux ontun.riun do inL'erverIiants fait 
1 "obj ot ,de d6,bat,s i a ,-r,_8a,tt . 

Un p rmmiu r partic-ipant uuL parti du fait uilivant: lA 
du iuOlaLi duo fr'Ltuduu Au cralA.:uu par curtaiI urg.niu s ie 
wlILLn u a.du ' VLu, 1.lWiuLL: L' dt t.,c ll .s a IUA' court ... vL . 10 - . 
p€Lu du waLL'didaLt gabonals O.i0HAR B,€ungo, Dane cc cnii Lions la 
pr'our,,.- d(: obrva t-urut puuL --ol le modifier cu genru de 
ci tua tion? 

Un autre p:rticipant a couloVW 0- w'6un0nil p '.-'.ition 
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commune a l'ensemble des s6minaristes: quel Cera le r&le desadmlnistrateuru (Sous-pr6fetS, chefs de P.A) pulsque c'est la 
CENI qui fait tout! 

Cette pr6occupation est revenue conetamment, tout aulong du s6minaire. Maintes fole lee participants ont demand6qu'on leur dise la d6marcation des r6les entre la adminltrateure 
et la CENI! 

26me th~me :"Elaboration d'un plan d'action" 

Pour Mr MIEZAH, en cette maticre, il ny a pas de
mod~le, chaque pays a eon style, son genre d'administration. On
peut cependant d6gager les principes commune, pour parvenir & des
 
6lections libres.
 

En particulier pr6voir 
un organe qui supervise lee
 
lections tel que la CENI.
 

Les autres organes de l'Etat doivent aussi contribuer
 
A garantir un bon climat politique.
 

Pour les questions relatives A des d6tails, tels que:

le jour du vote, l'organisation des bureaux de vote, lee
intervenants ont soulign6 que le code 61ectoral ne peut pr6voir

tous lee d6tails. Des instructions ult6rieures viendront de la
 
CENI pour r6glementer les d6tails omis.
 

Le 2tme jour: le 30 mars 1995
 

Le ler th~me abord6, concernait " Lee Acteurs
principaux du processus 6lectoral
 

Mr MIEZAH a insist6 
sur le fait que "les acteure
principaux, c'est nous tous 
", C'est le peuple sans lequel, il
 
ne 
peut y avoir une atmosphere pacifique et harmonieuse, cela
 
suppose une compr6hension pr6alable de toutes 
lee phases du
 
processue 6lectoral, bas6e sur l'6ducation civique.
 

- Ceet aussi lee politiciens, qui ont le droit desavoir et de connaitre toutes les dispositions de la loi defaire 
leur campagne sans crainte, et le devoir de respecter la
 
loi 6lectorale.
 

Lee partis politiques doivent 8tre enregistr6s avec
 
leurs couleurs, embl~mes...
 

- Les acteurs, ce sont aussi lee observateurs nationaux
 
et internationaux,
 

Prenant la parole A la suite de Mr MIEZAH, Mr TAB TILO

s'est appesanti sur une cat6gorie d'aoteurs:
#les administrateurs " afin de d6limiter leurs responsabilit6s,
 
c'est A ,dire leur r6le dane le processus 6lectoral.
 

Dane certains pays a-t-il dit, la gestion du vote peut
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8tre confi6e A l'administrateur. Dane le processus 6lectoral,
 
ceest la neutralit6. Ii dolt otre A 6gale distance de toutee
 
forces politiques en pr6sence, et laisser un 6gal aco6s aux
 
m6dias, ne pas entraver la campagne 6lectorale.
 

Les participants ont demand6 quelle 6tait leur place
 
par rapport & la CENI; et quelles seraient lee relations entre
 
leeadministrateur, les CENI locales -et-la CENI de NDJam6na.
 

Ii leur a 6t6 r6pondu qu'on ne peut pas se passer de
 
la collaboration des autorit6s administratives qui connaissent
 
mieux le terrain et que lee administrateurs ob6isen+. aux CENI
 
locales, leequelles d6pendent de la CENI de N'DJat.na, Les
 
administrateure doivent faciliter lee t&chee de la CENI.
 

Lie 26me th~me 	de ce Jour traitait de "l'observation des
 
6lections ".
 

L'observateur a pour tAche de regarder si tout est
 
conforme A la loi, de noter de mani~re impartiale le d6roulement
 
des 6lections, d'observer tous lee actes de la phase
 
pr6lectorale A la phase post-6lectorale; notamment le
 
comportement des partie pendant la campagne 6lectorale, l'acc~s
 
aux bureaux de vote, la suite donn6e aux r6clamations.
 

Le but de l'observation est de d6courager la fraude
 
d'inspirer confiance dans le processus 6lectoral dans sa
 
transparence.
 

Lee observateurs sont issue des organismee locaux,
 
(associations, 6glises), internationaux (O.U.A, O.N.U), lee
 
repr6eentants des gouvernemerits des pays 6trangere, L'Observateur
 
a un droit de moral tr6s puissant.
 

Deux ateliers 6taient pr6vus.
 

Lore du ler atelier eur lee observateurs, lee
 
participants se sont interrog6s sur la n6cessit6 de
 
l'observation. West-ce pas une mode impos6e par lea pays
 
d6velopp6s ? Sur quoi se fonde-t-elle ?
 

Solon la r6ponse apport6e par Mr MIEZAH, c'est 
l'appartenance A la Communaut6 Internationals qui justifie qu'un 
pays accepte des observateurs internationaux sur sor territoire. 
Ii existe d6JA aux Nations Unies, une division des Droits de 
l'Homme charg6e de la reeponsabilit6 des 6lections, avec un droit 
de regard our lee 6leotions. Prochainement, on s'attend A une 
r6solution des Nations Uniee en matibre d'observateurs. Il y aura 
ainsi une base Juridique dane lee statute des Nations Unies, 

L'obeervation des 61ections devient un standard, un
 
principe universel. Ainsi lore des 6leotions aux Etats-Unie, dee
 
obeervateure ont 6t6 admis, dont GERDDES-AFRIQUE.
 

Lore du Zme atelie sur " le Mode de Scrutin ", Mr 
TRAORE a expliqu6 que le code 6lectoral tchadien a retenu le 

http:N'DJat.na
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syst~me majoritaire combin6 a la repr6sentation proportionnelle.
 

Ainei dans le scrutin de liste, oa plusieurs candidate
 
d'un mame parti sont sur la m~me liste car il y a plueieurs
 
Si~ges A pourvoir, la r6partition des si~ges se fait selon le
 

... prinoipe maJoritaire...
 

Si une liste a la maJorit6 des voix, elle emporte tous lee
 
si~ges. Si aucune liste n'a obtenu la majorit6 absolue, on
 
proc~de A une r6partition des si~ges proportionnellement au
 
nombre des voix obtenues par chaque liste. Le restant des si~ges
 
est r6parti selon le syet~me de la plus forte moyenne.
 

26me s6minaire: du 03 avril au 05 avril 1995.
 

La e6ance pl6ni~re a suscit6 de nombreusee questions.
 
Un rarticipant a demand6 quele 6taient lee avantages du
 
bicam6ralisme parlementaire; aelon lui, il n'est pas n6cessaire
 
d'avoir un S6nat au Tchad.
 

Un autre a demand6 quels r61es respectife Jouent lee
 
d6put6s et les s6nateurs. Le S6nat a-t-il 6t6 d6finitivement
 
adopt6 par le peuple ? Les autres questions ont concern6: la date
 
de la prochaine 6ducation civique et la pr6sence des partis

politiques dans des s6minaires de formation, la mani~re d'Aviter
 
qu'un 6lecteur ait 2 cartes et vote deux fois, la posibilit6 de
 
se faire recenser par procuration, le but du s6minaire, le
 
transport sans risque du mat6riel 6lectoral fde la capitale aux
 
sous-pr6fectures, quel 6tait le rOle des adminietrateure et de
 
la CENI ?
 

Les intervenants ont donn6 des r6ponses suivantes:
 

- Le bicam6ralisme figure bel et bien dans le proJet 
de la constitution tchadienne adopt6 par le Parlement Tchadien 
(Conseil Sup6rieur de la Transition), I1 ne s'agit pas de 
diecuter de eon bien-fond6. 

Les d6put6s et s6nateurs Jouent & peu pr6s le mime r6le
 
puisqu'ils votent tous deux la ioi apr~s examen du texte par

chaque chambre, En cas de d6saccord, la d6cieion des d6put6s
 
l'emporte sur celle des s6nateurs. Lee s6nateurs en g6n6ral plus
 
Ag6s, sont 1A pour temp6rer lVardeur des d6put6s plus jeunes,
 
plus r6volutionnaires. C'eet ce qu'a montr6 l'histoire politique
 
francaise.
 

- La date de l'6duoation civique sera sans doute 
d6termJn6e au moment voulu par lee autorit6s et il eet bien ecar 
souhaitable que lee a6minaires de formation s'adressent aussi aux 
partis politiques. 

- Pour 6viter qu'un 6lecteur vote 2 fois, le code a 
pr6vu plusieurs barrages, notamment Vencre ind6l6bile. 

- Ii nost pas normal de se faire receneer par 
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procuration. La loi exige la pr6sence physique de l'int6ress6.
 

Concernant la question fondamentale du r6le des
 
administrateurs et de la CENI, il a 6t6 rappel6 que la CENI
 
supervise les 6lections, mais que le processus 6lectoral ne pout
 
avoir lieu sans lee administrateurs. La CENI prendra
 

..ult6rieurement -des-directives.-compl6mentaires,pour .pr6ciser.+le.
 
r6le exact des administrateurs.
 

Comme quelques participants contestaient que le
 
bicamdralisme refl~te la volont6 du peuple tchadien, les
 
intervenants en ont profit6 pour clarifier les choses, en
 
pr6cisant que le s6minaire n'avait pas pour objet de revenir Bur
 
le contenu des textes et d'en donner le mode d'emploi.
 

Les 2 groupes de s6minaristes ont fait une simulation
 

de vote, le dernier Jour de formation. Qu'en est-il ressorti ?
 

- La simulation
 

Le bureau de vote du ler groupe de s6minaristes a vite
 
6t6 d6bord6 par lea 6lecteurs. Ceux-ci 6taient trop nombreux dans
 
la salle, et le recours A la police un peu trop fr6quent, pour
 
r6tablir l'ordre. Ii ny avait pas de possibilit6s de contr8Jer
 
leo irr6gularit6s A cause notamment de la mauvaise disposition
 
du bureau.
 

Los 6lecteurs entrent et sortent du mgme c6t6, par la
 
meme issue,
 

Le bureau do vote du 26me groupe sen est beaucoup
 
mieux tir6. L'ordre a 6t6 assur6 grace A un bon contr8le A 
Ventr6e, emp~chant les entr6es massives et intempestives, Les 
perturbateurs ont 6t6 6vacu6s, et leB cas litigieux r6gl6s avec 
calme. 

Les 2 groupes ont fait de recommanda-ions souvent
 
identiques. Les plus importantes sont
 

- envoyer tout le support logiatique n6cessaire & temps 
et refaire le d6coupage 6lectoral 

- clarifier lea r6les des administrateurs et do la 
CENI; 

- faire un s6minaire de formation pour los partis 
politiques
 

- bien choisir lee membres du bureau do vote et lee
 
former
 

- faire 1'6dcation olvique
 
- envoyer lea expos6s dee intervenants et certains 

documents non distribu6e pendant le e6minaire (par exemple: la 
liste do v6rification du bureau de vote). 
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RAPPORT SUR LE SEMINAIRE D'ABECHE
 

Du 14 au 16 avrll 1995, s'est tenue & l'Ecole Normale
 
d'Instituteure d'Ab62h6, 
 la session de formation sur
 
l'adminietration des 6lections.
 

La c6r6monie d'ouverture qui a d6but6 &15 heures 30
 
mn a 6t6 ponctu6e par 1 intervention du Vice-Pr6sident du
 
GERDDES-TCHAD, 1 allocution du Repr6sentant d'Amex International
 
et le discours d'ouverture du Pr6fet du OuaddaX.
 

Aussit8t A 16 heures, lee travaux ont d6but6 avec une
 
s6ance p16ni~re sur le thme "Aperou th6orique de la gestion et
 
de l'observation des 61ections" pr6sent6e par Miezah et Mohamed
 
Traor6 comme ils l'ont fait A 
l'occasion des pr6c6dentes
 
sessions.
 

LEexpos6 de ce premier th~me a prie fin & 17 heures,

puis s'en est suivie louverture de d6bate.
 

Au cours des d6bats, plusieurs interventions ont port,6
 
sur des problmes pratiques notamment sur le vote des nomades,
 
la composition des sous-commiesions de la CENI et les difficult6s
 
mat6rielles rencontr6es par lee administrateurs lors du dernier
 
recensement.
 

En r6ponse Aces interventions, lee exposante ont fait
 
remarquer que le vote des nomades et la composition des sous­
commissions de la CENI ont 6t6 r6gl6ee par le code 61ectoral et
 
la loi 44. Quant aux difficult6s mat6riellee rencontr6es, tout
 
le monde esp~re que la CENI prendra toutes lee dispositions afin
 
que ces manquements soient combl6s.
 

La s86ance pl6ni~re s'est poursuivie avec 1'expos6
 
portant sur un second th~me "Elaboration d'un plan d'action"
 
pr6sent6 par Miezah.
 

A l'issue de cet expos6, il n'y a eu que des pr6cisions

apport6es par lVintervenant. La s6ance a 6t6 suspendue & 19
 
heures.
 

DeuxiAme Aourn6e
 

Ouverte & 8 heures, la deuxi!me journ6e a commenc6 par

des communications en e6ance pl6ni~re sur trois thfmes,:
 

- lee acteurs principaux du proceseus 6lectoral,
 
- lee op6rations 6lectorales
 
- l'observation des 6lections.
 

Apr~s les communications, les d6batsont 6t6 ouverts,
Plusleurs e6minaristes ont pr.s la parole pour faire des 
observations par rapport aux th6mee pr6sent6e, Ces observations 
concernent d'une part la responsabilit6 des administrateure et
 
d'autre part V0impact des observations des 6lections,
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Tous les intervenants ont reconnu le6 difficults 
pratiquec qu ont lee adminiitrateurc & concilier les deux 
exigences et un ont appelV i la responabilt de chaque 
administrateur. 

Sur 12. sucond point, betucoup ont Wris des rsserves our 

1 imp-ct r6ul des observatouro en prenant 1'exemple du Nigria 
et du Cameroun oQh malgre le "toll&" soul-vO par lee observateur6, 
lu autorites loialaw nont jamalo6t Inqui..t~es. 

En ropon s a cas remIIhrqluw, lea intervenants ont fait 
savoir qu',un druit international, i V existe pas de sanction 

pnale contra les Eats ; K'n InTOi , dons sanctions ,6conoirq.Les, 
V communautHfinanciro's at politiques peuvent 6tro prises par 

intrnaLiunale et A long Wu moyen terme , lee conoequenceo se 

f,.ront Sen ir dans lee pays en question. 

Luc travaux ,n atluicr portant sur le thim, "le jour 

Cot atelier 160 a anita,0 par Mohamed Twaor& et Djlmet 

Arabi. Troie po inL, ont 60 mis on exergue notamment les 

ducumutnt, A1ct uraux, 1( deroulemient du votu et le mode de 

,,rutLin au Tchad. 

Tisii mn .ko,'fr' 16 avril 1995 

La journ,u du 16 avril a 6tO coneacre & la simulation 
d un bureau du Vut, . Cot exr -1 e a cuscit16 1inttrt des 

participants qui wnt fait doe obeervations et critiques et relev6 
low imrrgularit6s onetau.es dans lee dispositions du code 

,310aLoral. 

A 1' issue le cette simulation, lee t'rinaristes ont ax6§ 

].ours recommandation-n; sur les difflcult6s rencontr6es cur le 
turraia par les administrateurs lors du dernier recensement 

6lectoral. Ils souhaitent done que toutes les dispositions aussi 
WLon finanwires que matrielles solent prices par la CENI avant 
In Nu, Clwl,.homent des opOrations ,Oi0 ctorales. 

C(iLjj : Ce s6mlnaire, bien qu'organis6 dans des 
counditions difficiles ,st une rKussite. 

T,,ut -lA monde sait que les adminlstrateurs sont les 
repr.sentants du pouvuir at ont tendanee j nappliquer que les 
d6,' ioIns vu2'.1n1 L du lers ,out'urieur hi6rarehiques. 

C,..tt,_- furmatijun ]eur a permis de faire un certain 

no nib V1 di ruc(iommanda Lions pour la fo-rmat ion dec as tree 
in t,}ru::n! , l.a cu)laburatlun avuc la CENI .t le0 moyens qu'i.l 

CULa pouLr" U111na b19111112 eonslt1at in. 

S'11 u;u vrai qlu1- lur nominattion obeit & la logique 

du "Spuil Syst,3mnu", 'accent Wtait mislur l-ur neutralit6 ct 
lOur rejo'unsabilitQ pendant lee 6lections. Cotte neuralitd t 
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impatialit6 permettraient que tous les candidats soient traits 
our unI mime pied d'6galit6 et les militants de tel ou tel parti 
ne oient pris dans leu r collimateur. 

Si S trave s' ce zAminaire le message a pase nous n'aurions 
Pa It faire i une administration partisane mais & celle qui 
serait au service de la nation pendant cette phase cruciale de 
la vi, politique au Tchad. 


